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Résumé / Avertissement

Le projet d’évolution « du modèle de Contrat d’Accès au Réseau Public de Transport d’Electricité pour les Gestionnaires de Réseaux Publics de Distribution, dans le cadre de TURPE 6 » est mis en consultation sur le site Internet conceRTE jusqu'au Vendredi 24 Septembre 2021.

Le présent document regroupe les remarques d'Enedis sur le modèle de Conditions Générales et Conditions Particulières du CART. En remarque générale, au-delà des points restant à clarifier ou à reformuler, Enedis estime que le projet mis en consultation propose sur plusieurs aspects des améliorations par rapport à la version en vigueur, mais fait également apparaitre des points de désaccord majeurs, notamment sur les modalités de souscription, pour lesquelles Enedis estime que le projet n’est pas conforme aux évolutions induites par l’introduction de la souscription uniquement pour l’avenir, imposée par le TURPE 6. Enedis demande donc à RTE que les dispositions associées du projet d’évolution du CART soient révisées en prenant en compte les éléments proposés dans ce document. 




[image: ]
	[image: ]
	Remarques d’Enedis sur le projet de RTE d’évolution du « modèle de Contrat d’Accès au Réseau Public de Transport d’Electricité pour les Gestionnaires de Réseaux Publics de Distribution, dans le cadre de TURPE 6 »




Page : 1/10
	Enedis - Tour Enedis
34 place des Corolles
92079 Paris La Défense Cedex
enedis.fr 
	SA à directoire et à conseil de surveillance
Capital de 270 037 000 euros
R.C.S. de Nanterre 444 608 442
Enedis est certifié ISO 14001 pour l’environnement
	[image: ]



Page : 8/10
	Enedis/DT : Thierry SUDRET
10
24/09/2021
	[image: ]



Conditions Générales
1.1. Paragraphe 4.1 « Engagements des Parties relatifs aux Installations de Comptage »
Texte concerné :
« Toute modification des Installations de Comptage donne lieu à une mise à jour de la Convention de raccordement du Poste, si elle existe, et des Conditions Particulières. »

· Enedis considère que la formulation doit indiquer en complément sous quel délai doit être réalisée la mise à jour de la Convention de raccordement ou des Conditions Particulières.


1.2. Paragraphe 4.3.4 « Régularisation des Données de Comptage »
Texte concerné
Suppression de : « Cette régularisation est Notifiée au GRD par RTE. Sans opposition du GRD par voie de Notification, la régularisation des Données de Comptage est intégrée dans la facture suivante. »
· Enedis ne voit pas d'opposition à la suppression de cette phrase si le paragraphe 4.3.3 couvre les cas de données de comptage erronées en plus des cas d'indisponibilité de donnée de comptage.
· Dans le cas contraire la suppression de cette phrase risque d'aboutir à des situations de régularisation de données de comptage en facture sans qu'Enedis en soit informée.


1.3. Paragraphe 4.4.1 « Mise à disposition des données relatives au comptage »
Texte concerné :
« Si l’interface de communication du Dispositif de Comptage est basée sur la technologie IP, le GRD peut accéder aux données relatives au comptage de manière proche du temps réel.
Si l’interface de communication du Dispositif de Comptage est basée sur la technologie RTC, le GRD peut accéder aux données relatives au comptage à partir du lendemain. »

· Enedis considère que le délai de mise à disposition de données de comptage validées doit être engageant pour RTE, et que cet engagement doit être explicitement intégré dans le CART.
· En effet, depuis la mise en application de la souscription pour l’avenir, le GRD doit faire preuve de réactivité pour adapter ses puissances souscrites. Dans ce contexte, les données de comptage RTE permettent de connaitre le réalisé sur lequel s'appuie les prévisions ; elles sont donc un élément indispensable dans la prise de décision. Le CART donne un délai de mise à disposition « au plus tôt », mais il ne fait pas apparaitre de délai « au plus tard ».
· Pour Enedis, il est indispensable que RTE s’engage sur un délai de mise à disposition « au plus tard », au-delà duquel l’absence de mise à disposition des données de comptage est un motif de réclamation et de régularisation des puissances souscrites. Ce délai « au plus tard » doit être cohérent avec les règles de souscription. Enedis considère que RTE doit s’engager à mettre à disposition les données de comptage validées du jour J au plus tard à J+1 à 23h59.
· Enedis précise que le son choix de se servir des comptages RTE pour ses activités a été concerté avec RTE dès 2006, à l’origine de l’« accord de partenariat pour le suivi des prestations comptage » co-signé par les 2 entreprises.


1.4. Paragraphe 5.3.3 « Augmentation d’une Puissance Souscrite »
Texte concerné :
« Toutefois, si dans les 12 mois précédant la date souhaitée d’augmentation de la Puissance Souscrite, le GRD a procédé à une réduction de la Puissance Souscrite pour la même Plage Temporelle, il est fait application des règles suivantes :
a) Si la puissance résultant de l’augmentation est inférieure à la Puissance Souscrite en vigueur 12 mois auparavant :
· les réductions de Puissance Souscrite intervenues au cours des 12 mois précédents pour une valeur inférieure à la nouvelle Puissance Souscrite demandée sont annulées et ramenées au niveau de la nouvelle Puissance Souscrite demandée ;
· les dépassements de Puissance Souscrite facturés au GRD précédemment restent acquis à RTE.
b) Si la puissance résultant de l’augmentation est supérieure ou égale à la Puissance Souscrite en vigueur 12 mois auparavant :
· les réductions de Puissance Souscrite intervenues au cours des 12 mois précédents sont annulées et ramenées à son niveau de Puissance Souscrite préalable à la baisse ;
· les dépassements de Puissance Souscrite facturés au GRD précédemment restent acquis à RTE. »

· Pour Enedis, cette disposition du CART ne peut pas être conservée car elle n’est pas conforme aux éléments du TURPE 6 HTB.
· Le TURPE 6 HTB autorise uniquement la souscription pour l’avenir, avec un préavis de 3 jours ouvrés entre la demande et la prise d’effet de la nouvelle puissance souscrite. Enedis, qui est très défavorable à cette nouvelle disposition, tient à noter qu’elle a un impact fort sur sa capacité à maitriser ses dépenses d’accès au réseau de transport.
· En effet, Enedis et les GRD n’ont pas la maitrise de leur courbe de charge, celle-ci pouvant être à tout moment impactée par différents aléas climatiques et techniques dont l’occurrence et la durée ne sont pas prévisibles (incident, arrêt de production en aval du Point de Connexion, augmentation du soutirage d’un client…), qui induisent des dépassements de puissance souscrite. La souscription pour l’avenir impose une grande réactivité à la fois dans la détection et l’analyse du dépassement (type d’aléa, durée prévisionnelle avant retour au schéma normal, à mettre en regard de la durée de préavis entre la demande et la prise d’effet de la puissance souscrite) et dans la prise de décision d’augmenter la puissance souscrite.
· Plus particulièrement, le paragraphe 5.2.1.4.5 du TURPE 6 HTB laisse ouverte la possibilité de modifier la puissance souscrite au cours de la période de souscription. Cette possibilité est encadrée par le respect par l’utilisateur d’un préavis de 3 jours ouvrés entre la date de demande d’une modification et la date de changement effectif de la puissance souscrite et la modification de puissance souscrite qui s’applique uniquement pour l’avenir.
· Selon Enedis, les dispositions contractuelles du projet de CART soumises à la consultation publique ne respectent pas le principe de la souscription uniquement pour l’avenir. En effet, elles prévoient un mécanisme de rétroactivité en cas de demande de hausse de la puissance souscrite par le GRD dans les 12 mois suivant une baisse. Ainsi, si la puissance résultant de la demande d’augmentation est inférieure à la puissance souscrite en vigueur 12 mois auparavant et si la puissance résultant de la demande d’augmentation de la puissance souscrite est supérieure ou égale à la puissance souscrite en vigueur 12 mois auparavant il est fait application des règles suivantes :
· les réductions de puissance souscrite intervenues au cours des 12 mois précédents sont annulées et une nouvelle puissance souscrite est appliquée de manière rétroactive (soit la puissance souscrite précédente est ramenée au niveau de la nouvelle puissance demandée soit elle est ramenée à son niveau préalable à la baisse) ; il s’agit d’un rattrapage de la part fixe qui est supporté par l’utilisateur ;
· par ailleurs les dépassements de puissance précédemment facturés restent acquis à RTE, ce qui signifie qu’ils ne sont pas recalculés avec cette nouvelle puissance souscrite.
· Autrement dit, avec le dispositif contractuel soumis à la consultation publique, la part fixe est calculée sur la nouvelle puissance souscrite et les dépassements facturés sur l’ancienne puissance souscrite.
· Par ces dispositions contractuelles, RTE met en œuvre :
· un mécanisme de rétroactivité qui n’est pas prévu par le TURPE 6 qui prévoit la modification de la souscription de puissance au cours du mois avec application « uniquement pour l’avenir ».
· l’annulation des baisses de puissance souscrite intervenues dans les 12 mois précédents : une nouvelle puissance souscrite est alors appliquée rétroactivement y compris sur les 3 jours ouvrés du préavis pour le calcul de la Part Fixe.
· En complément, les modalités du CART prévoient que les dépassements de puissance souscrite précédemment facturés restent acquis à RTE ; cela signifie qu’ils ne sont pas recalculés avec cette nouvelle puissance souscrite. Cette clause avait un fondement dans un contexte où le GRD avait la possibilité de souscrire en fin de mois de façon rétroactive, en connaissant les dépassements réalisés du mois, donc en évaluant le risque de laisser passer des dépassements. Elle induit en TURPE 6 HTB un risque supplémentaire de non maitrise des dépenses d’accès au réseau (principe de la double peine), sans que soit posée la question de l’intérêt pour la collectivité.
· A titre d’exemple, entre la détection d’un dépassement sur la courbe de charge et la prise d’effet de la demande d’augmentation de puissance, le GRD n’est pas toujours en capacité de limiter le dépassement par des manœuvres de conduite, notamment en hiver, et n’a donc aucun levier pour maitriser ce dépassement, qui restera pourtant acquis à RTE alors que la part fixe sur cette période sera recalculée avec la nouvelle puissance souscrite.

En conséquence, Enedis considère qu’il est absolument nécessaire de mettre en cohérence la puissance souscrite utilisée pour le calcul de la Part Fixe et celle utilisée pour le calcul des dépassements. Conformément au TURPE 6 HTB, la souscription est applicable uniquement pour l’avenir et le principe de rattrapage prévu dans le CART, qui consiste à annuler les baisses intervenues dans les 12 derniers mois, doit être supprimé.


1.5. [bookmark: _Ref478322225][bookmark: _Toc510956028][bookmark: _Toc513617422][bookmark: _Toc520252307][bookmark: _Toc528750469][bookmark: _Toc528750602][bookmark: _Toc531404579][bookmark: _Toc531686087][bookmark: _Toc258167][bookmark: _Ref13969707][bookmark: _Toc23675040][bookmark: _Ref106176864][bookmark: _Toc145759803][bookmark: _Ref286995697][bookmark: _Toc80883375]Paragraphe 5.3.4 « Modalités de Notification de changement de Puissance Souscrite »
Texte concerné
« RTE, dans le cadre des règles de modification de Puissance Souscrite expliquées dans ce chapitre, Notifie en retour sa réponse et la date d’effet au plus tard dans un délai de 3 (trois) Jours Ouvrés »
· Lors de la précédente consultation Enedis avait souhaité que la réponse de RTE soit notifiée dans un délai de 1 jour ouvré maximal. RTE avait répondu que le délai de 3 jours était dû à une contrainte liée au portail Client sur lequel devaient être notifiées les demandes. Hors les notifications de Puissances souscrites sont désormais faites sur le nouveau portail Service de RTE ; cette contrainte technique ayant disparue, Enedis réitère sa demande d'une réponse de RTE notifiée dans un délai de 1 jour ouvré.


1.6. Paragraphe 6.1 « Interruption liée à une intervention urgente »

· Enedis souhaite que le paragraphe précise explicitement que l’interruption de travaux sur le GRD à cause d’une intervention urgente et l’ensemble des couts inhérents tels que des mesures d’exploitation transitoires, de la mise en œuvre de moyens spéciaux ou liés au travaux annulés soient entièrement pris en charge par RTE. 


1.7. Paragraphe 6.2.1 « Programmation des interventions avec le GRD »
Texte concerné :
« Une fois l’étape de consultation préalable conduite, RTE Notifie au GRD le programme annuel récapitulant les dates et la nature de toutes les interventions programmées. »

· Afin d’encadrer les échanges sur la planification des interventions, Enedis souhaite voir inscrit l’engagement pris entre RTE et Enedis d’établissement de ce programme annuel avant la mi-Décembre de l’année N-1 concerné par le dit programme.


1.8. Paragraphe 6.2.2 « Modes opératoires particuliers à la demande du GRD pour des travaux RTE »
Texte concerné :
« A la demande du GRD et afin de répondre à ses exigences spécifiques, RTE peut prendre des engagements de modes opératoires particuliers pour assurer les travaux de maintenance, renouvellement, développement et réparation des ouvrages du RPT.

Ces engagements peuvent conduire à l'utilisation par RTE de moyens spéciaux visant à assurer l’alimentation du GRD (câbles secs, travaux sous tension, cellule mobile, etc.). Ils peuvent aussi se traduire par des interventions en dehors de la plage horaire 8 heures - 18 heures ou en dehors des Jours Ouvrés. 

Le cas échéant, le surcoût découlant de la mise en œuvre de ce(s) mode(s) opératoire(s) particulier(s) est à la charge du GRD et fait l’objet d’une prestation annexe sur devis proposé par RTE. »

· Enedis considère que ces dispositions et refacturations doivent pouvoir également s’appliquer dans le cas d’une demande du GRT pour des travaux du GRD dans les Postes sources. Enedis souhaite dont modifier l’ensemble du paragraphe de la façon suivante : 
« 6.2.2 Modes opératoires particuliers à la demande d’un GR pour des travaux d’un autre GR

A la demande d’un GR et afin de répondre à ses exigences spécifiques, le GR réalisant des travaux peut prendre des engagements de modes opératoires particuliers pour assurer ces travaux de maintenance, renouvellement, développement et réparation de ces ouvrages.

Ces engagements peuvent conduire à l'utilisation ce GR de moyens spéciaux. Ils peuvent aussi se traduire par des interventions en dehors de la plage horaire 8 heures - 18 heures ou en dehors des Jours Ouvrés. 

Le cas échéant, le surcoût découlant de la mise en œuvre de ce(s) mode(s) opératoire(s) particulier(s) est à la charge du GR demandeur et fait l’objet d’une prestation annexe sur devis proposé par l’autre GR. »


1.9. [bookmark: _Ref477438767][bookmark: _Ref63861204]Paragraphe 6.2.3.2 « Pour les producteurs raccordés sur le RPD »
Texte concerné :
« Lors de travaux simultanés (pouvant être indépendants les uns des autres, et nécessitant tous deux de limiter de la production HTA) menés par RTE et le GRD sur leurs réseaux respectifs, le nombre d’heures décomptées de l’engagement de RTE est divisé par 2 (deux). »

· Enedis considère que le décompte de l’indisponibilité du RPT ne peut être conditionné à l’activité du GRD lorsque celui-ci mène des travaux consécutifs et directement liés aux activités du GRT. Nous proposons la formulation suivante : « Lors de travaux dans les postes sources simultanés et indépendants les uns des autres, nécessitant tous deux de limiter de la production HTA, menés par RTE et le GRD sur leurs réseaux respectifs, le nombre d’heures décomptées de l’engagement de RTE est divisé par 2 (deux). Toutefois, dans le cas où les travaux réalisés par RTE nécessitent la réalisation simultanément de travaux par Enedis, l’indemnisation des producteurs se fera comme stipulé précédemment à l’article 6.2.3.2 »


1.10. [bookmark: _Toc367092762][bookmark: _Toc506891733]Paragraphe 6.2.3.4 « Portée de l’engagement »
Texte concerné :
« L’engagement de RTE de 360h/3ans ne comprend pas :
· les interruptions de service liées aux interventions urgentes visées à l’article 6.1 et ne correspondant pas à des Retraits Urgents. »

· Enedis ne comprend pas la nécessité de différencier les notions de ‘retrait immédiat’ et de ‘retrait urgent’ compte tenu que l’impact côté GRD est identique. Enedis propose donc que cette clause soit retirée ou rajoutée au §9.1.3 concernant l’indemnisation des producteurs.




1.11. [bookmark: _Ref63867058][bookmark: _Toc518578380][bookmark: _Toc72947076]Paragraphe 6.2.4 « Impossibilité de réaliser les travaux programmés du fait du GRD »
Texte concerné :
« Si, du fait du GRD, RTE ne parvient pas à réaliser son programme de maintenance conformément à sa politique de maintenance, les coupures directement liées à la non-application de cette politique ne seront pas comptabilisées au titre des engagements décrits dans l’article 7.

Cette suspension de comptabilisation des coupures est dûment justifiée par RTE et transmise au GRD par courrier. »

· La notion de causalité stipulée dans cette article est trop vaguement définie et pourrait être invoquée dans tous les cas de report même concerté. Enedis demande donc le retrait de cet article. A défaut, Enedis demande à ce que soit introduit un article réciproque lorsque RTE empêche la réalisation du programme de maintenance du GRD. Les engagements d’Enedis décrits dans l’article 7.7 ne pourraient plus être invoqués par RTE au regard de cette incapacité à réaliser le programme de maintenance. 


1.12. Paragraphe 6.3 « Intervention à la demande du GRD »
Texte concerné :
« Dans le cas où RTE procède, à la demande du GRD, à une intervention (séparation de réseau…) qui nécessite la mise en œuvre de moyens spéciaux ou une intervention en dehors de la plage horaire 8 heures - 18 heures ou en dehors des Jours Ouvrés, les surcoûts associés sont à la charge du GRD et font l’objet d’une prestation annexe sur devis par RTE. »

· Enedis n’est pas responsable de la manière dont RTE a construit ou a dimensionné son réseau et n’a pas à supporter les coûts de mise en œuvre de moyens spéciaux, par exemple lors d’une demande de séparation de réseau. Par transposition, les clients du RPD demandant une séparation de réseau paient une prestation au forfait.


1.13. Paragraphe 7 « Qualité de l’électricité »
Texte concerné :
« En application des dispositions du Cahier des Charges de concession du RPT, RTE prend à l’égard des GRD, au titre des consommateurs finals, des engagements relatifs à la qualité de l’électricité, c'est-à-dire la continuité de l’alimentation et la qualité de l’onde de tension. »

· Enedis demande à ce que les engagements relatifs à la qualité de l’électricité soient étendus à l’ensemble des clients raccordés au RPD et que soit retiré la notion de « au titre des consommateurs finals ». Enedis demande également à ce que la notion de continuité de l’alimentation soit étendue à la continuité de flux d’énergie entre les deux GR.


1.14. Paragraphe 7.2.1 « Principes des engagements »
Texte concerné :
« De mises hors tension d’ouvrages résultant de dépassements de Puissance Souscrite excédant la capacité physique des ouvrages. »

· Enedis souhaite que la notion de capacité physique des ouvrages fasse l’objet d’une définition dans le CART.


Texte concerné :
« Si, à la demande du GRD, RTE est amené à prendre un schéma d’alimentation différent du schéma habituel d’alimentation du GRD, la comptabilisation des Coupures sera effectuée en tenant compte des conséquences qu’aurait eues le même événement à l’origine de la Coupure avec le schéma d’alimentation habituel. »

· Enedis demande à ce que soit clarifier sur quelle période d’antériorité RTE peut s’appuyer pour invoquer cet article
· Enedis demande à ce que soit introduit un article réciproque lorsque RTE demande une modification du schéma normale du GRD.


1.15. Paragraphe 7.2.6 « Révision des engagements en cas de modification durable des conditions d’alimentation du GRD du fait du GRD »

· Enedis souhaite que soit préciser la notion de « durable ».

[bookmark: _Toc510956072][bookmark: _Toc513617465][bookmark: _Toc520252364][bookmark: _Toc528750528][bookmark: _Toc528750661][bookmark: _Toc531404639][bookmark: _Toc531686147][bookmark: _Toc258226][bookmark: _Ref13914058][bookmark: _Toc23675091][bookmark: _Toc250474312][bookmark: _Toc275331806][bookmark: _Toc72947101][bookmark: _Toc518578405]
1.16. Paragraphe 7.5 « Suivi des engagements en matière de qualité de l’électricité »
Texte concerné :
« RTE fournit au GRD un bilan annuel de ses engagements en matière de qualité de l’électricité, sur la base de l’année civile écoulée. Ce bilan récapitule :
· les perturbations subies en Coupures Longues et Coupures Brèves, 
· les demandes délimitations d’injection à réseau complet, ainsi que les éventuels problèmes rencontrés en matière de qualité de l’onde. »

· Au regard de l’importance que prend la question des tensions hautes, Enedis demande que soit ajouter un bilan sur le respect de la tension d’alimentation déclarée.


1.17. Paragraphe 7.6 « Obligation de prudence du GRD »
Texte concerné :
« Il appartient au GRD de prendre les mesures économiquement raisonnables et techniquement efficaces pour minimiser, dans la mesure du possible, les conséquences sur son réseau des aléas affectant le RPT. Il peut s’agir, à titre d'exemples, de l'optimisation des schémas électriques, de l'installation de dispositifs d'arrêt d'urgence.
Par ailleurs, le Client est informé que des régimes exceptionnels de fonctionnement du réseau d’une durée limitée peuvent se produire dans des situations particulières. En effet, dans ces cas, des plages de tension et des plages de fréquence peuvent être rencontrées au-delà des plages du régime normal. Ces plages exceptionnelles, ainsi que leur durée et leur probabilité d’occurrence, sont prévues par les textes réglementaires et précisées dans la DTR. »

· Enedis demande à ce que soit introduit un article réciproque positionné après le paragraphe 7.7 formulé comme ceci : « Il appartient à RTE de prendre les mesures économiquement raisonnables et techniquement efficaces pour minimiser, dans la mesure du possible, les conséquences sur son réseau des aléas affectant le RPD. »
· Enedis demande à ce que la notion d’optimisation des schémas électriques ne soit pas invocable à travers le présent article.




1.18. Paragraphe 9.1.3 « Producteurs raccordés sur le RPD »
Texte concerné :
« De plus, les préjudices subis par les producteurs raccordés au RPD consécutifs à des limitations de production (totales ou partielles, manuelles ou automatiques) effectuées par RTE pour gérer des congestions ou contraintes  de  tensions sur  le  RPT sont pris en charge financièrement  par RTE, à l’exclusion des cas où ces préjudices sont consécutifs à des limitations d’injection pour traiter les congestions du RPT qui résulteraient du choix du GRD  de  dimensionner  son  réseau  à  une  puissance  inférieure  à  la  puissance  maximale des installations de production raccordées sur son réseau. »

· [bookmark: _GoBack]ENEDIS souhaite que cette exclusion soit retirée. Elle est reliée à des modalités financières qui seront fixées dans un contexte réglementaire à venir, et ce dans un contexte incitatif fort de développement des flexibilités et d’optimisation au service de la collectivité. Enedis ne voit pas de cas d’usage à court terme, et pense que l’instruction de la question pourra renvoyer à une convention annexe qui définira les modalités ultérieurement au besoin. De plus, la clause invoquée présente plusieurs ambiguïtés comme sa limitation dans l’espace et n’est pas suffisamment étayée techniquement.

Texte concerné :
« De plus, les préjudices subis par les producteurs raccordés au RPD consécutifs à des limitations de production (totales ou partielles, manuelles ou automatiques) effectuées par RTE pour gérer des congestions ou contraintes de tensions sur le RPT sont pris en charge financièrement par RTE, à l’exclusion des limitations d’injection qui résulteraient de la Coupure fortuite du poste source. »

· Enedis souhaite que soit clarifié la notion de coupure fortuite au regard des coupures brèves et longues.


1.19. Paragraphe 9.1.3.2 « Responsabilité du GRD »
Texte concerné :
« Le GRD s’engage à faire ses meilleurs efforts pour mettre en œuvre les limitations demandées par RTE. En cas de retard supérieur à 30 minutes entre l’envoi au GRD de l’autorisation de reprise par RTE et sa transmission par le GRD aux producteurs, RTE et le GRD se rapprocheront afin d’identifier l’origine du retard et de mettre en place d’éventuelles actions d’amélioration. En cas de non-respect de la durée de ces Limitations ou de non mise en œuvre de la Limitation demandée par RTE au GRD, sa responsabilité ne saura être engagée que si RTE apporte la preuve d’une faute ou d’une négligence du GRD. »

· ENEDIS demande à ce que cet article soit ajusté pour rester cohérent avec une logique de contribution du RPD à l’interface RPT-RPD et avec l’obligation de moyens développé au début du paragraphe. ENEDIS propose la formulation suivante : « Le GRD s’engage à faire ses meilleurs efforts pour contribuer à limiter les contraintes identifiées localement par RTE sur son réseau en activant notamment le levier limitation de production. En cas de retard supérieur à 30 minutes entre l’envoi au GRD par RTE de la fin de la contrainte à soulager par contribution à l’interface RPT-RPD et sa transmission par le GRD aux producteurs qui auraient été limités, RTE et le GRD se rapprocheront afin d’identifier l’origine du retard et de mettre en place d’éventuelles actions d’amélioration. En cas de non-respect de la durée de ces Limitations ou de non mise en œuvre du ou des leviers visant à contribuer à l’interface RPT-RPD demandée par RTE au GRD, sa responsabilité ne saura être engagée que si RTE apporte la preuve d’une faute ou d’une négligence du GRD. »




1.20. Paragraphe 9.1.3.4 « Données échangées »
Texte concerné :
« Pour les limitations ouvrant droit à versement, les données suivantes sont communiquées par le GRD à RTE : la liste complète des producteurs sollicités lors d’une limitation à l’injection RTE-RPD, et pour chaque producteur :
· l’instant d’envoi (par le GRD) de l’ordre de Limitation, et sa nature (limitation ou coupure).
· l’instant de désactivation : l’envoi de l’autorisation de re-couplage au producteur par le GRD.
· L’énergie non injectée et sa valorisation. Avec le motif communiqué par RTE
· Le poste concerné par la limitation à l’injection RTE-GRD et le motif communiqué par RTE
 
Les modalités de transmission de ces données seront définies entre les gestionnaires de réseau. »

· Enedis demande à ce que soit précisé que la complétude des données est conditionnée aux évolutions importantes des outils informatiques dont dispose les GRD pour les enregistrer.


1.21. Article 9.7 « Evènement relevant d’un cas de force majeure » 
Texte concerné :
« La Partie qui invoque un évènement de force majeure ou assimilé envoie à l’autre Partie, dans un délai de quatorze (14) Jours à compter de la connaissance dudit évènement de force majeure, une Notification précisant (i) les preuves satisfaisantes au regard de l’existence d’un évènement de force majeure, (ii) tous détails quant à la nature de l’évènement de force majeure qui affecte directement la Partie, (iii) la date de début de l’évènement de force majeure, (iv) les effets de l’évènement de force majeure sur l’exécution de ses obligations, (v) les mesures et actions prises par la Partie affectée pour minimiser ces effets et, dans la mesure du possible, (vi) la durée probable et les conséquences prévisibles de l’évènement de force majeure »

· Il n’est pas toujours possible de fournir les éléments en gras au moment de la connaissance de l’évènement. C’est trop précis. Enedis demande à conserver la rédaction initiale et refuse la suppression de ce paragraphe : 
« La Partie qui désire invoquer un évènement relevant d’un cas de force majeure ou assimilé, conformément à l’article 19 du Cahier des Charges précité informe l’autre Partie dans les meilleurs délais, en précisant la nature de l’évènement relevant d’un cas de force majeure invoqué et sa durée probable ». 


1.22. [bookmark: _Ref68881907][bookmark: _Toc80883442]Paragraphe 10.2.2	Composante annuelle des Dépassements ponctuels programmés
Texte concerné :
« En chaque Point de Connexion ou Point de Regroupement, le Client ne peut procéder à des dépassements ponctuels programmés pour travaux qu’une seule fois par année civile et pour une période correspondant à la durée des travaux et d’au plus 14 (quatorze) Jours consécutifs non fractionnables. Les jours non utilisés ne peuvent pas être reportés. »

· Le TURPE 6 HTB prévoit que la période de DPP doit être limitée à la période des travaux. Compte tenu du préavis mentionné par le CART (la demande doit être formulée entre 60 jours et 15 jours avant la période demandée), lorsque le GRD notifie sa demande à RTE,  une incertitude persiste sur la période effective des travaux : en effet des impondérables organisationnels peuvent modifier le planning initial des travaux et des impondérables techniques peuvent rallonger leur durée effective ; cela  peut générer un surcoût important (paiement de dépassements de puissance souscrite)pour le GRD.
· Enedis souhaite que soit rajoutées dans ce paragraphe des dispositions pour tenir compte de ces incertitudes. Dans le cas contraire, ce dispositif, devant permettre aux GRD de pouvoir effectuer leurs travaux sans être pénalisés financièrement, pourrait induire un surcoût important pour les GRD.



1.23. [bookmark: _Toc21162088][bookmark: _Toc21162585][bookmark: _Toc21162768][bookmark: _Toc22272204][bookmark: _Toc22274338][bookmark: _Toc22551648][bookmark: _Toc24344728][bookmark: _Toc25393904][bookmark: _Toc33584316][bookmark: _Toc34563517][bookmark: _Toc34634428][bookmark: _Toc34636374][bookmark: _Toc35166891][bookmark: _Toc35434892][bookmark: _Toc35435008][bookmark: _Toc35698860][bookmark: _Toc35733717][bookmark: _Toc35745619][bookmark: _Toc35926339][bookmark: _Toc35930725][bookmark: _Toc35931494][bookmark: _Toc35964058][bookmark: _Toc35994836][bookmark: _Toc35994934][bookmark: _Toc94092610][bookmark: _Toc153961818][bookmark: _Ref289333386][bookmark: _Toc80883445]Paragraphe 10.2.6 « Ecrêtement des dépassements de Puissance Souscrite du fait de RTE »
Texte concerné :
« RTE peut demander au GRD une réduction de la charge appelée/injectée par un PdC ou PdR du GRD, voire l’effacement complet de ce PdC ou PdR et demander au GRD de reporter tout ou partie du soutirage de ce PdC ou PdR vers des PdC ou PdR Adjacents du GRD, sous réserve que les ouvrages du RPT et/ou les installations du GRD le permettent. »
Lorsque le GRD accepte de procéder à ce report de charge, RTE écrête alors les dépassements de Puissance Souscrite observés au cours de la période de report de charge sur les PdC ou PdR Adjacents. »

· Pour Enedis, le cadre ouvrant droit à écrêtement des dépassements de puissance souscrite doit être étendu aux situations d’effacement de production raccordée au RPD pour des besoins de RTE. Dans de telles situations, les dépassements de puissance souscrite, intervenant sur le PDC ou PDR sur lequel est raccordée la production, doivent être écrêtés durant la période d’effacement d’injection de production au même titre qu'une demande de RTE de limitation du soutirage ou de l'injection globale du PDC.
· Enedis propose donc que ce paragraphe soit applicable dès lors que RTE demande au GRD de modifier ses flux d'énergie."


1.24. Paragraphe 13 « Définitions »
Texte concerné :
« Puissance de Raccordement ou Pracc :
Puissance active maximale que prévoit de soutirer le GRD au point de raccordement du RPT et pour laquelle le GRD demande que soit dimensionné son raccordement. »

· Cette définition est en décalage complet avec celle stipulée dans les conventions de raccordement. Dans les cas de postes uniquement en injection, on se trouverait avec une puissance de raccordement nulle au vu de la définition retenue par RTE. Enedis demande donc supprimer l’ajout proposé par RTE « que prévoit de soutirer le GRD au point de raccordement du RPT »
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